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POINT 126 DE L'ORDRE DU JOUR : QUESTIONS RELATIVES AU PERSONNEL (suite) (A/45/541 
et 548: A/C.5/45/3, 10 et Corr.1, A/C.5/45/11. 12, 18 et 19) 

1. Le PRESIDQJT dit que, conformément à la pistique habituelle, la Commission 
entendra un représentant du personnel. 

2. M. (Egypte) tient à réaffirmer l'importance que sa délégation attache 
aux questions de personnel et aux conditions de travail de l'ensemble des 
fonctionnaires de l'Organisation, particulièrement dans le contexte actuel. 
Toutefois, lors de la session précédente, des allégations sans fondement mettant en 
cause certains Etats Membres ont été proférées par le représentant du personnel, ce 
qui est inacceptable. Il faut espérer que de tels incidents ne se reproduiront pas 
cette fois-ci et que, dans son intervention, le représentant du personnel traitera 
uniquement des rapports entre 1'ONU et les fonctionnaires. 

3. &m (Président du Conseil du personnel) précise qu'il parle au nom des 
représentants du personnel de tous les lieux d'affectation et que ceux-ci ont 
approuvé le rapport publié sous la cote AK.5145119 qui contient les vues des 
représentants du personnel du Secrétariat. Il souligne que, lorsqu'ils abordent 
les différentes questions qui les concernent, les fonctionnaires ne sont pas mus 
uniquement par lîur propre intérêt, mais aussi par le souci de faire de 
l'organisation un instrument qui contribue plus efficacement à la paix et au 
développement dans le monde. Cet objectif ne pouvant être atteint que grâce à un 
dialogue constructif entre les Etats Membres, 1'Administration et le personnel, il 
faut espérer que des repr écentants du personnel seront associés aux consultations 
ofricieuses sur ces questions et sur les questions concernant la CFPI. 

4. La sécurité et l'indépendance des fonctionnaires internationaux restent, comme 
les autres années, un grave problème, aucune mesure concrète n'ayant été prise pour 
mettre un terme aux violations des droits des fonctionnaires, comme l'atteste la 
liste des fonctionnaires tués ou actuellement détenus qui figure dans le document 
A/C. 5145119. Le grand nombre de fonctionnaires emprisonnés dans la région du 
Moyen-Orient montre le peu de cas que les Etats de cette région font des 
différentes résolutions adoptées par l'Assemblée générale sur la question. C'est 
pourquoi les représentants du personnel demandent instamment que l'on adopte cette 
année une formulation beaucoup plus énergique, allant dans le sens des mesures 
proposées par le CAC, qui mettrait les Etats concernés en demeure de cesser les 
violations à l'encontre des fonctionnaires de l'ONU, sous peine de voir toutes les 
activités et programmes du système des Nations Unies dans les pays en question 
suspendues, à l'exception de celles qui ont un caractère strictement humanitaire. 

5. La question des fonctionnaires détachés, et la position prise par 
1'Administration h ce sujet, sont une autre source de préoccupations. Le problème 
n'est pas le détachement en tant que tel, formule à laquelle ont recours bon nombre 
de pays, mais l'abus de cette pratique par quelques pays, qui en font le moyen 
exclusif de nomination de leurs nationaux, dont le renouvellement systématique 
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exclut par ailleurs de fait qu’ils puissent bénéficier d’une nomination définitive 
au sens où la prévoit la résolution 37/126 de l’Assemblée générale. Le Secrétariat 
doit être libre de proposer les arrangements contractuels de son choix à ~11 
individu en se fondant sur les résultats professionnels et le mérite de celui-ci, 
ainsi que sur les besoins de l’organisation, plutôt que sur les intérêts 
spécifiques d’un $ouvernament donné. Le renouvellement fréquent des fonctionnaires 
détachés entraîne en outre pour l’organisation des dépenses importantes liées au 
recrutement et au rapatriement. On ne réglera pas le problkme en augmentant le 
nombre de nominations pour une durée déterminée par rapport au nombre de 
nominations définitives, bien au contraire. Les propositions de l’Administration, 
énoncées dans le document A/C.5/45/12, qui reviennent à entériner les procédures 
actuelles en leur donnant un semblant de légitimité, n’apportent pas non plus une 
réponse satisfaisante. 

6. Le Tribunal administratif, dans le jugement 462, a formulé d’importantes 
conclusions concernant la pratique du détachement t il a estimé qu’un échrnge de 
correspondance, ou la mention du détachement dans la lettre de nomination ne 
suffisaient pas à établir la réalité du détachement. L’Administration propose 
pourtant d’apporter au Statut du personnel une modification précisant que le 
détachement sera attesté par une mention à cet effet dans la lettre de nomination. 
Cette proposition va manifestement à l’encontre du jugement rendu par le Tribunal. 
Reconnaître, connue le fait l’Administration, que certains des fonctionnaires 
“détachés” devraient pouvoir bénéficier d’une’nomination définitive s'ils ont 
effectué cinq années de service et que leur travail dOMe satisfaction ne résout 
pas le problème des fonctionnaires qui n’ont pas cette ancienneté, ni de ceus qui 
entreront au service de l’Organisation en vertu de la nouvelle procédure prévue 
dans le Statut du personnel. Si, parallélement, la pratique systématique des 
nominations pour une durée déterminée e- + du renouvellement des fonctionnaires n’est 
pas modifiée, la majorité de6 fonctionnaires “détachés” resteront désavantagés par 
rapport à l’ensemble du personnel. Etant donné le jugement explicite rendu par le 
Tribunal administratif et l’évolution du contexte politique, les représentants du 
personnel espéraient que 1’AdmiBistration prendrait des mesures plus radicales pour 

garantir que les fonctionnaires de toutes les nationalités soient recrutés selon 
les mêmes procédures et puissent avoir les mêmas possibilités de faire carrière à 
l’Organisation. 

7. Il est regrettable que le pays hôte continue d’imposer des restrictions auB 
déplacements de certains fonctionnaires de 1’01ou. Ainsi, les fonctionnaires de 
nationalité iraquienne ont été récemment ajoutés à la liste de ceux (une quinzaine 
de nationalités) dont la liberté de déplacement est limitée. Rien ne peut 
justifier de telles mesures qui ont un caractère de sanction politique et qui, en 
tant que telles, risquent de compromettre gravement le rôle et le fonctionnement de 
l’Organisation. 

0. On ne peut que se féliciter de l’importance accordée dans la résolution 441105 
à l’élaboration d’un plan général d’organisation des carrières pour tous les 
fonctionnaires, qui garantisse l’application de procédures adéquates, équitables et 
transparentes en matière d’avancement et qui récompense le mérite. Il s’agira là 
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d'un processus de longue haleine et il est permis d'espérer que pour déterminer les 
éléments clefs de ce plan, l'hdministration aura des entretiens approfondis avec 
les représentants du personnel dans tous les lieux d'affectation. En attendant, il 
importe que soit maintenue et pleinement appliquée la disposition 104.14 du 
Règlement du personnel, qui prévoit un examen annuel du cas de tous les 
fonctionnaires remplissant les conditions requises pour bénéficier d'une promotion 
et l'établissement de tableaux d'avancement pour toutes les catégories de 
personnel, disposition dont l'application a été suspendue pendant la période de 
réduction des effectifs. 

9. La volonté nouvelle d'ouverture et de dialogue relevée dans l'intervention du 
Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines est encourageante, 
tout comme le sont plusieurs des propositions qu'il a formulées concernant 
l'organisation des carrières et l'avancement. En revanche, d'autres suggestions, 
comme celles ayant trait à la promotion au mérite, qui risquent d'être mal 
comprises et surtout mal appliquées, demanderaient à être discutées plus avant. 

10. Il est évident qu'il faudrait consacrer davantage de ressources é la formation 
du personnel. Jusqu'ici, on a financé en priorité la formation dans les domaines 
linguistiques. Il faudrait maintenant développer les programmes de 
perfectionnement et de recyclage, qui, même pour des fonctionnaires dûment 
qualifiés, sont indispensables en raison des progrès très rapides enregistrés dans 
le monde du travail. 

11. Année après année, les fonctionnaires dans leur ensemble n'ont cessé db 

revendiquer une structure unique du personnel, qui mettrait fin à l'actuelle 
division en deux catégories, source de frictions permanentes et d'insatisfaction. 
Une telle mesure a été prise à la Banque mondiale il y  a quelques années et a eu 
des répercussions très positives sur la gestion du personnel et le moral des 
fonctionnaires. Outre qu'elle ne soulève aucun obstacle majeur, l'instauration 
d'une catégorie unique de fonctionnaires internationaux bénéficiant des mêmes 
prestations et indemnités contribuerait de façon non négligeable à accroître le 
dynamisme et l'efficacité des fonctionnaires. Les représentants du personnel 
demandent donc instansnent au Secrétaire général et à la CFP1 d'envisager 
sérieusement cette option. 

12. En ce qui concerne l'amélioration de la situation des femes au Secrétariat, 
il n'y a pas lieu de se réjouir des résultats obtenus. Hormis à la classe de 
début, le nombre de femes, en particulier dans les postes de rang supérieur, a bel 
et bien diminué par rapport aux années précédentes. Même le prolongement de 
certains contrats au-delà de l‘âge de la retraite, s'il a permis de se rapprocher 
de l'objectif des 30 %, n'a pas amélioré notablement la situation. Si l'on veut 
qu'un jour ou l'autre 50 % des postes, à toutes les classes, soient occupés par des 
femmes, il faut mener une campagne systématique de recrutement en direction des 
fermnes, sans se contenter des candidatures féminines proposées par les Etats 
Membres. Par ailleurs, on oublie trop souvent que près de 70 % des agents des 
services généraux au Siège et dans les autres lieux d'affectation sont des femmes. 
Il y  a là une source importante de recrutement pour la catégorie des 

/... 
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administrateurs, à condition bien entendu que les possibilités d’avancement, de 
formation et de recyclage existent. Il serait souhaitable que 1’Administration 
examine avec le personnel comment utiliser ce potentiel de façon à rétablir 
l’équilibre en faveur des femmes, sans pour autant desservir les intérêts de 
l’ensemble des fonctionnaires. 

13. L’administration de la justice est l’un des aspects fondamentaux de la gestion 
du personnel. des procédures de recours efficaces et relativement rapides offrant 
un contrepoids indispensable aux décisions administratives. Il faut renforcer 
partout où cela est possible les procédures officieuses de règlement des 
différends. L’Administration a proposé, dans le document A/C.5/45/11, de mettre en 
place au niveau des différents départements des jurys d’enquête et de conciliation 
qui pourraient, à terme, remplacer le Jury en matière de discrimination et autres 
plaintes. Toutefois, il conviendrait, pour l’instant, de renforcer cet organe et 
de lui donner les moyens de s’acquitter plus efficacement de ses tâches, en 
attendant de voir comment fonctionnent les jurys par départements. En tout état de 
cause, le Jury en matière de discrimination et autres plaintes ayant été créé par 
décision de l'Assemblée g&&ale, il ne peut être supprimé qu’avec son accord. 

14. Enfin, en ce qui concerne les relations entre le personnel et 
l’Administration, il convient de rappeler que celles-ci sont régies par le 

chapitre VIII du Statut du personnel, qui spécifie que les organes représentatifs 
du personnel ont le droit de présenter des propositions au Secrétaire général. 
Celui-ci a bien entendu tout loisir de les accepter ou de les refuser et il ne 
saurait donc être question, dans ce cadre, d’empiéter sur ses prérogatives. Un tel 
processus de consultation a toutefois ses lourdeurs et la mise en place d’un 
système de négociation, comme celui que préconisent les représentants du personnel 
dans leur rapport, contribuerait sans aucun doute à le rendre plus efficace. 

15. M. (Australie), parlant également au nom des délégations du Canada et 
de la Nouvelle-Zélande, estime que le moment est venu d’aborder les questions de 
personnel sous un jour nouveau. Il faut faire en sorte que le Secrétariat de 1’CNl.I 
soit à l’avant-garde, et non pas à la traîne, en matière de gestion du personnel, 
pour qu’il puisse se montrer à la hauteur de la tâche qui l’attend. Pendant de 
nombreuses années, les mêmes facteurs qui ont limité le rôle de 1’CfIU ont également 
restreint l'efficacité du Secrétariat. Aucun Secrétaire général ne pouvait mener 

une politique du personnel digne de ce nom, alors qu'il n'était pas certain de la 
loyauté de tous les fonctionnaires et qu'il lui fallait compter avec les ingérences 
des Etats Membres. Aujourd'hui, il s'agit pour le Secrétariat de se restructurer 
et de réformer ces méthodes de gestion du peraonael pour exploiter à fond 8on 
potentiel et être à même de jouer le rôle qui lui revient dans une Organisation 
raffermie. Ce rôle consistera tout d’abord à exécuter avec le maximum de 
compétence les nombreuses activités qui incombent à l’ONU, ou qu’elle se verra 
confier, dans les domaines de la paix et de la sécurité ainsi que dans d’autres 
secteurs. Mais, par delà ces tâches, le Secrétariat doit aussi convaencer à donner 
à I’ONU l’impulsion intellectuelle nécessaire pour aller de l’avant dans la phase 
nouvelle qui s’ouvre. Cela suppose de remplacer le flot de la prose onueienne, 
souvent indigeste et répétitive, par une réflexion véritablement décapante et 
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stimulante, qui puisse orienter les travaux des délégations dans les différentes 
commissions tout en étayant l'activité du Secrétaire général. Il ne faut pas 
hésiter à sortir des sentiers battus pour aborder tous les problèmes nouveaux 
auxquels est confronté le monde, problèmes qui nécessitent une approche 
multidisciplinaire en même temps que la mise en place d'un nouveau multilatéralisme. 

16. Pour que le Secrétariat puisse mener à bien cette tâche, il faut qu'il soit en 
mesure de recruter du personnel de qualité exceptionnelle et qu'il sache en 
utiliser au mieux les compétences. Mais il faut aussi que les Etats Membres soient 
prêts à faire taire l'intérêt national immédiat, au profit de l'int<rêt de 
l'ensemble de l'Organisation et de son efficacité à long terme. Il semble que l'on 
soit maintenant prêt à admettre qu'aucun poste, à quelque niveau que ce soit, ne 
devrait faire l'objet d'un monopole national. Une telle attitude, dans la mesure 
où elle laisserait les coudées franches au Secrétariat, permettrait à celui-ci de 
s'attacher exclusivew?nt à choisir l'équipe la plus compétente en fonction de la 
tâche à effectuer, tout en veillant à ce que le principe de la répartition 
géographique équitable soit respecté. 

17. On Pe**t penser, par exemple, que 1'ONU serait beaucoup mieux gérée si le 
Secrétarie.: était divisé en un petit nombre de départements fonctionnels dont la 
sphère de compétence serait clairement délimitée et dont le Secrétaire général 
confierait la direction k des collaborateurs auxquels il déléguerait une bonne 
partie de ses pouvoirs mais qui, en retour, seraient tenus responsables de 
l'application des politiques. Le choix de ces adjoints serait éventuellement sujet 
à ratification par l'Assemblée générale mais, en tout état de cause, il ne saurait 
faire l'objet de pressions de la part des Etats Membres. Ce système pourrait être 
coiffé par une équipe de direction centrale qui, dans le cadre des décisions prises 
par les Etats Membres, fixerait les objectifs et les priorités du Secrétariat. La 
formulation des politiques et l'exécution des programmes pourraient alors se faire 
conformément aux principes de gestion couramment appliqués ailleurs, une fois 
éliminés les cloisonnements bureaucratiques et les disfonctions qui sont encore 
trop souvent la norme. 

18. En matière de nominations, il faut commencer par revoir la façon dont sont 
pourvus les pbstes de sccréta're général adjoint et de sous-secrétaire général. 
Bien entendu, ces nominations doivent demeurer la prérogative du Secrétaire 
général, mais elles ne devraient plus se faire sur la base de l'examen à huis clos 
d'un noyau très restreint de candidats connus uniquement de ceux qui participent au 
processus de sélection. Il est indispensable que, lorsque de tels postes sont 
vacants, cela soit annoncé officiellement. Leo particuliers, y  compris les 
fonctionnaires du Secrétariat, devraient pouvoir postuler; quant aux gouvernements, 
ils pourraient proposer des candidats, mais non chercher à les imposer. Le 
Secrétaire général pourrait se faire aider dans sa tâche par un jury de sélection, 
mais c'est à lui qu'il incomberait en dernier ressort de décider, compte tenu de la 
façon dont il entend diriger l'Organisation et de l'équilibre géographique à 
préserver au sein de l'équipe de direction centrale. 

/... 
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19. En ce qui concerne les procédures de recrutement et de promotion du personnel 
dans son ensemble, des progrès considérables ont été faits, à preuve la mise en 
place d'un concours pour les administrateurs auxiliaires. Toutefois, le principe 
d'une sélection devrait être élargi au recrutement de tous les fonctionnaires. 
Il importe pour le bon fonctionnement du Secrétariat que les fonctionnaires soient 
recrutés sur une base géographique aussi diversifiée que possible, ce que le 
Secrétaire général s'est efforcé de faire, puisqu'on peut lire dans le document 
A/451541 que 11 Etats Membres seulement ne sont pas représentés, et 
19 sous-représentés. Encore faut-il s'assurer que, pour un poste donné, le choix 
de candidats est suffisamment large et que la personne finalement retenue est la 
plus ccmpétente. 

20. En matière de promotion, il convient de s'en tenir aux critère6 énoncés dans 
le fameux article 101 de la Charte. Les décisions duivent, bien entendu, être 
prises en dehors de toute ingérence politique. Pour que le système d'avancement 
soit efficace et crédible, il faut mettre en place une procédure d'évaluation du 
personnel fondée exclusivement sur les résultats professionnels. Toutes les 
vacances de postes doivent être affichées, les critères de sélection doivent être 
connus des candidats et le processus de sélecticn lui-même doit être clairement 
compris de tous. Il faut aussi que les comités chargés de la sélection aient une 
formation appropriée et que les techniques de sélection soient normalisées, ce qui 
n'est pas encore le cas. 

21. Mais pour que le systéme de promotion soit opérant, il faut en outre offrir 
aux fonctionnaires de véritables possibilités d'organisation de carrière, de 
mobilité, de diversification professionnelle et de perfectionnement. Cela devrait 
être la responsabilité de chaque département, et non pas uniquement du Bureau de la 
gestion des ressources humaines. Il esttrès satisfaisant, à cet égard, que le 
Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines ait fait allusion, 
dans son intervention, à la nécessité d'un progremme de formation professionnelle 
qui soit qualitativement différent; la formation à la gestion devrait constituer un 
volet indispensable de ce programme. Etant donné, toutefois, qu'en matière de 
formation, on en reste souvent au stade des bonnes intentions, il serait impératif 
que les rapports ultérieurs sur les questions relatives au personnel comportent un 
exposé détaillé des mesures concrètes prises dans ce domaine. 

22. La réduction des effectifs du Secrétariat a bien entendu limité ler 
perspectives de promotion. Pour autant, il ne paraît guère souhaitable de 
développer le système de promotion au mérite, qui devrait être appliqué uniquement 
dans les classes les plus basses. Par contre, 
conxne cela a été fait dans d'autres organismee, 

on pourrait peut-être envisager, 
d'encourager les fonctionnaires 

dont les services ne répondent plus vraiment aux besoins de l'Organisation à 
partir, grâce à un système d'incitations financières. Un fonds spécial pourrait 
être créé à cet effet. 

23. M. Wilenski indique en conclusion que la question de la situation des fsnnres 
au Secrétariat, vu son importance, fera l'objet d'une intervention distincte de 8a 
délégation. 

/... 
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POINT 117 DE L’ORDRE DU JOUR : EXAMEN DE L’EFFICACITE DU FONCTICNNRMWT 
ADMINISTRATIF ET FINANCIER DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNICS (A/45116 (Partie 1) 
et Add.1 et A/45116 (Partie II), A/45/226, A/45/370 et A/45/617) 

24. M. (Népal), commentant le rapport analytique du Secrétaire général sur 
l’application de la résolution 411213 de l’Assemblée générale (A/45/226), constate 
que le Conseil économique et social n’a toujours pas statué sur la question de la 
tenue d’une seule session annuelle et que les organes subsidiaires du Conseil qui 
ont décidé d’adopter un cycle biennal pour leur session ne sont guère plus nombreux 
qu’auparavant. En outre, le taus d’utilisation des services de conférence, qui a 
atteint 70 0, reste bien inférieur à la norme fixée. La délégation népalaise 
espère que le Département des services de conférence proposera des moyens concrets 
d’améliorer l’efficacité et la rentabilité desdits services et que le Comité des 
conférences établira une méthode plus élaborée permettant de tenir compte des 
réunions officieuses, ainsi que du temps perdu, pour le calcul du taux 
d’utilisation. La délégation nhpalaise juge en revanche encourageant les résultats 
obtenus en ce qui concerne l’application des recommandations relatives à la réunion 
des organes de 1’ONU dans leurs sièges respectifs, à la nécessité de n’ ntreprendre 
des travaux de construction que si l’on dispose d’asses de ressources pour les 
mener à bi.un et à la diminution du nombre de demandes de remboursement des frais de 
voyage des délégations. Il en va de même des mesures prises par un certain nombre 
d’organes, la CRUCED, la CEE et la CEPALC notannn~nt, pour rationaliser leur 
structure, encoro que d’autres organes pourraient suivre cet exemple. 

25. Pour ce qui est de la coordination, le CAC devrait modifier sensiblement la 
présentation et la teneur de son rapport d’ensemble annuel, conformément aux 
recommandations du CPC, afin de rationaliser les réunions de ses organes 
subsidiaires et d’en réduire notablement le coût. En outre, la coordination des 
activités opérationnelles de développement, tant au sein du système des 
Nations Unies qu’à l’échelon national, ne peut qu’être renforcée par la 
réaffirmation du role central du PNUD en matière de financement et de 
coordination. La délégation népalaise se félicite de voir de nombreuses 
organisations ayant des bureaux nationaux ou sous-régionaux souscrire au principe 
du partage des locaus et des installations et services, étant entendu qu’il faut 
tenir compte des difficultis pratiques mentionnies par le Directeur général au 
développement et à la coopération économique internationale. Xl faudrait enfin 
s’efforcer davantage d’harmoniser les pratiques budgétaires des organismes du 
système des Nations Unies. 

26. Etant dOMé les retarda enregistrés dans la restructuration des secteurs 
économique et social, il importe que des décisions soient Prises rapidement A 
l’échelon intergouvernemental pour que le Secrétaire général puisse appliquer 
intégralement la recommandation 14 du Groupe des Dis-huit. Quant aux compreaaiona 
d’effectifs (reccsnnandation 15), le Secrétariat a réussi à réduire le nombre de 
postes sans qu’il en résulte des incidences négatives sur les progrmnmea. La 
délégation népalaise approuve à cet égard l’analyse du Secrétaire général selon 
laquelle il favt maintenir l’équilibre voulu entre les effectifs rémunérés sur le 
budget ordinaire et ceux rémunérés sur d’autres contributions, les nouvelles 
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I 
(M. ) 

réformes de structures éventuelles devant viser à augmenter la capacité de 
1’0rganiration à remplir son rôle, non à réduire son personnel. Etant donné 
l’importance prise par les opérations de maintien de la paix, il faut notamment 
veiller i doter la Division des missions des moyens d’opérer normalement. Les 
Etats Membres doivent à cet égard soutenir les mesures visant à assurer la 
disponibilité d’un cadre de personnel essentiel pour ces opérations et à créer une 
réserve de matériel et de fournitures communément utilisés. 

27. La délégation népalaise note avec satisfaction que des changements non 
négligeables ont été introduits, tant pour ce qui a trait à la structure 
administrative qu’en ce qui concerne les procédures et les méthodes de travail, ce 
qui a permis de mieux définir les attributions et d’eméliorer la coordination. 
Elle 88 félicite aussi de la réduction des frais de voyage du personnel envoyé en 
mission et du contrôle rigoureux exercci en ce qui concerne les voyages en première 
classe. L’indépendance de la fonction de vérification interne des comptes, 
confirmée par une auto-évaluation effectuée par la division compétente, suppose que 
celle-ci soit dotée des effectifs et ressources nécessaires pour assurer les 
travaux de vérification requis, en particulier pour les activités hors Siège. 

28. En ce qui concerne la planification et la procédure budgétaire, l’Organisation 
aurait beaucoup à gagner d’une participation plus active des organes 
intergouvernementaux à l’élaboration tant du plan à moyen terme que du 
budget-progrermne et ce, en dépit de la difficulté pour les Etats Membres et les 
services du Secrétariat de s’entendre sur un langage cosnnun quand il s’agit de 
programmation et de budgétisation. Il faut en outre résoudre le plus rapidement 

possible les problèmes relatifs à l’établissement des priorités. La délégation 
népalaise espère qu’à l’instar du fonds de réserve, pour l’utilisation et le 
fonctionnement duquel des directives ont.été approuvées, une solution sera trouvée 
au problème global des dépenses additionnelles, y compris celles dues à l’inflation 
et aux fluctuations des taux de change et que cette solution sera présentée à 
l’Assemblée à sa session de 1991. En tout état de cause, l’amélioration formelle 
et méthodologique du budget-programme et du plan général du budget doit être placée 
sous le signe de la continuité et de l’adaptation, afin de consolider les réformes 

opérées jusqu’ici et d’être en mesure de relever les défis propres aux années 90. 

29. Les résultats du processus d’amélioration du fonctionnement administratif et 
financier de l’Organisation, s ‘ils ne sont pas tout à fait conformer aux objectifs 
de la résolutin 41/213, n’en sont pas moins très encourageants. On ne peut que se 
féliciter aussi du regain de confiance dont l’Organisation bénéficie auprès des 
Etats Hembrer et de l’étroite collaboration et de l’appui mutuel entre ceux-ci et 
le Secrétaire général, ce qui a permis à la Cinquième Comission d’adopter à 
l’unanimité toutes ses résolutions lorr de la quarante-quatrième session. On 
notera également que l’image de l’Organisation auprès du public r’est nettement 
améliorée. Le Secrétariat a accompli son devoir, pour l’essentiel sans qu’il en 
résulte des incidences négatives sur les prograsxnes, c’est à présent aux Etats 
Membres d’accomplir le leur en s’acquittant intégralement et dans les délais de 
leurs obligations financiérss, afin que le Secrétaire général puisse achever 
l’application de la résolution 411213 de l’Assemblée. 
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30. M. (Etats-Unis) fait remarquer que l’atténuation des tensions 
internationales a créé un climat politique propice à la revitalisation de 
1’Organiaation mais que les efforts de réforme ont aussi contribué de manière non 

négligeable à rendre à l’Organisation sa prééminence et sa crédibilité dans le 
domaine du maintien de la paix. Les Etats Membres doivent à présent veiller à ce 
que les ressources limitées mises à la disposition de l’Organisation soient 
consacrées aux prograwmes prioritaires pour lesquels 1’CRRJ est plus spécialement 
équipée. Les domaine; cernés par le Secrétaire 9&&ral dans son rapport analytique 
sur le processus de réforme et par le Comité du programme et de 1s coordination à 
sa trentième seosion constitue un cadre à partir duquel l’Assemblée générale doit, 
à sa quarante-cinquième session, prendre des mesures en vue de renforcer davantage 
encore la capacité de l’organisation à résoudre de manière constructive les grands 
problèmes mondiaux tels que le trafic de drogues ou la pollution. 

31. Dans les secteurs économique et social, les résultats des réformes sont 
insuffisants tant à l’échelon intergouvernemental qu’au niveau du Secrétariat. 
L’approche globale adoptée par la Conmission spéciale en 1966 n’ayant pas donné les 
.résultats escomptés, il faut à présent s’attaquer à la rationalisation des ordres 
du jour et des méthodes de travail des nombreux organes de 1’ORU compétents dans 
ces secteurs afin d’élaborer un processus de prise des décisions qui soit davantage 
axé sur les solutions concrètes. Il faut se débarrasser des structures et méthodes 
mises en place au cours des 45 dernières années. Cela étant, la restructuration du 
Secrétariat dans les domaines économique et social n’a pas à être tributaire des 
progrès réalisés à l’échelon intergouvernemental. La délégation des Etats-Unis 
espke que dans le rapport qu’il doit présenter à l’Assemblée généraie à ce sujet, 
le Secrétaire général proposera les modifications importantes qui s’imposent car, 
de toute évidence, les bureaux et départements actuels du Secrétariat, et nombre de 
prograes qu’ils mettent en oeuvre, sont mal adaptés aux missions à venir de 
l’Organisation. 

32. Les résolutions de l’Assemblée générale et les mesures prises par le 
Secrétaire général en application des recormaandations du Groupe des Dix-Huit 
relatives à la coordination sont certes importantes mais elles ne representent que 
les premières phases d’une action qui doit s’étaler 6t.r plusieurs années et dont 
l’o:>jectif est de parvenir à une coopération à l’échelle du système en matière de 
planification, de budgétisation et d’exécution des activités. La délégation des 
Etats-Unis est disposée à se joindre à d’autres délégations pour poursuivre 
l’oeuvre accomplie au cours de la,quarante-quatri&ee session et mettre au point les 
mesures concrètes nécessaires pour renforcer les fonctions de coordination. Pour 
ce qui est de l’évaluation, les mécanismes actuels sont inefficaces parce que les 
mesures de suivi nécessaires sont rarement prises. Les déficiences à cet égard, 
qui ont trait au maintien de progranvnes d’intérêt marginal et à l’absence d’une 
action concertée en vue de simplifier les procédures administratives, ont été 
suffismnt mises en lumière par les vérificateurs des comptes, le Corps commun 
d’inspection, les services d’évaluation interne et le CCOAR. C’est à présent au 
Secrétariat de prendre les choses en main et de donner suite aux recommandations de 
ces organes. 
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33. L’Organisation doit adapter ses structures et ses méthodes de travail k 
l’évolution des besoins de la communauté mondiale, aussi l’Assemblée générale 
doit-elle continuer d’accorder la priorité aux efforts de réforme. En matière de 
compression des effectifs et de réduction des postes de haut rang, en particulier, 
les réductions prescrites doivent être effectuées intégralement. Tout en veillant 
bien entendu à ne pas nuire à l’exécution des programmes, il faut redoubler 
d’efforts pour atteindre les objectifs fixés dans la recommandation 15 du Groupe 
des Dix-Huit, comme le CPC l’a recommandé à sa trentième session.. La délégation 
des Etats-Unis, qui a accepté à deux reprises de repousser au-delà de 1989 
l’échéance fixée, pour atteindre les objectifs convenus en matière de réduction des 
effectifs, comprend bien les arguments avancés par le Secrétaire général pour 
demander un délai supplémentaire mais constate avec regret qu’il n’a pas été fait 
de proposition à ce sujet à la session en cours. Elle demande donc instamment au 
Secrétaire général de confirmer qu’il s’engage à identifier et supprimer les postes 
excédentaires, en particulier les postes de haut rang. Il est certes proposé de 
supprimer un poste de sous-secrétaire général, ce qui laisse trois autres postes à 
supprimer pour parvenir à l’objectif convenu, lequel, de l’avis de la délégation 
des Etats-Unis, n’est pas impossible à réaliser. L’Assemblée générale devrait, à 
sa quarante-cinquième session, approuver la suppression de ces postes 
supplémentaires tout en laissant au Secrétaire général la marge de manoeuvre 
nécessaire sur le plan des modalités d’application de cette décision. 

34. Le processus de réforme enclenché en 1986 doit être consolidé et préservé, 
aussi la délégation des Etats-Unis propose-t-elle que le Secrétaire général 
présente, dans le cadre de l’examen du budget-programme, un rapport annuel 
contenant une analyse approfondie des mesures prises par le Secrétariat pour 
améliorer l’efficacité du personnel, réaliser des économies et réorienter les 
progresunes en fonction des besoins des Etats Membres. Ce rapport brosserait aussi 
un tableau clair et concis des mesures prises par le Secrétaire général pour 
appliquer les recomn\andations des vérificateurs des comptes, du CC1 et du CCQAR, 
ainsi qu’une description détaillée des mesures proposées pour mener à bien 

l’application des reconxnandations du Groupe des Dix-iiuit. Ce document contiendrait 
enfin une section à l’intention des Etats Alembres, où seraient énumérées les 
mesures à prendre par les organes délibérants pour rationaliser encore plus les 
programmes et les opérations. 

35. Malgré de sérieuses difficultés financiires, l’Organisation a pu améliorer 
grandement son image et ses capacités, mais l’intérêt accru que le public lui porte 
a pour corollaire une surveillance plus attentive de la manière dont elle conduit 
ses affaires. De même que les Ctats Hembres, l’CX4U est tenue de faire des choix 
difficiles, car ses ressources sont limitées alors que les besoins vont croissant. 
Elle se doit pourtant de répondre efficacement aux nombreuses attentes de la 
cosxxunauté mondiale. La poursuite du processus de réforme est l’un des meilleurs 
moyens d’y parvenir. 

I , 
36. M. d’Uw1. Vc . 
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37. & PANQY (Bulgarie) fait remarquer que des résultats considérables ont été 
enregistrés au cours des quatre années écoulées depuis l'adoption de la résolution 
41/213 de l'Assemblée générale mais qu'il faudra du temps pour que le problème de 
l'amélioration de l'efficacité du fonctionnement administratif et financier de 
l'Organisation soit entièrement réglé. Le Secrétariat a fait des efforts louables 
pour appliquer la plupart des rrcoxxnandations du Groupe des Dix-Huit et la 
Commission spéciale du Conseil économique et social a éqalement accompli une oeuvre 
considérable, qui rend possible une amélioration non négligeable des travaux de 
l'Organisation dans ces deux secteurs. 

36. Etabli en avril, le rapport analytique du Secrétaire général (A/45/226) ne 
rend pas compte de tout ce qui a été fait à cet égard. De l'avis de la délégation 
bulgare, les réformes ne consistent pas seulement à réduire les dépenses 
superflues, elles sont aussi un moyen de renforcer le rôle de l'Organisation. 11 
faudrait pour cela mieux répartir les tâches entre les différents organismes du 
système, définir de manière plus précise les priorités et renforcer le rôle du CPC 
afin qu'il préside à la poursuite de l'amélioration de l'efficacité dans tous les 
domaines d'intervention de l'organisation. La délégation bulgare attache une 
importance particulière aux réunions communes du CPC et du CAC et estime que 
l'application intégrale des recommandations 9 à 13 du Groupe des Dix-Huit et de la 
résolution 44/194 de l'Assemblée générale seraient une garantie de meilleure 
efficacité des activités de 1'ORIJ et des institutions spécialisées et un moyen 
d'éviter les doubles emplois. 

39. 11 faut veiller à ce que les restrictions financières n'aient aucune incidence 
négative sur les programmes déjà approuvés. Le climat de compréhension mutuelle 
qui s'est instauré devrait faciliter l'élimination de nombreuses pratiques qui sont 
une source de gaspillage (multitude de résolutions quasiment identiques, nombre et 
longeur des cosxaunications des gouvernements publiées en tant que documents 
officiels de l'oNo, longueur des conférences et des sessions des divers organes, 
institutions spécialisées et comités, séances de nuit et de fin de semaine, etc.). 

40. La délégation bulgare attache une grande importance à l'application intégrale 
de la recosxnandation 15 du Groupe des Dix-Huit. Elle se félicite des efforts 
louables du Secrétariat qui ont permis de parvenir à une réduction de 11,95 8 des 
effectifs mais estime que le principe de la répartition géographique équitable doit 
être appliqué encore plus rigoureusement pour les nominations, sans toutefois que 
cela empêche l'Organisation de recruter les spécialistes hautement qualifiés dont 
elle a besoin. 

41. m (Bahamas) estime qu'il faut mener une action concertée pour accélérer 
les réformes dans les secteur6 où les progrès sont insuffisants, en particulier le 
secteur économique et social dont l'importance est considérable puisqu'il absorbe 
80 8 des ressources de l'Organisation. A son avis, les difficultés rencontrées 
dans la restructuration de ce dernier tiennent au fait que la résolution 32/197 n'a 
pas été pleinement appliquée. A la suite du rapport que le Corps commun 
d'inspection a préSQnté a ce SUjet, le CPC a formulé des recommandations qu'il 
faudrait examiner en vue de prendre les mesures nécessaires, notamment pour donner 

/... 



A/C. 5/45/SR.16 
Français 
Page 13 

(Mme) 

pleinement effet au paragraphe 2 de la résolution en question. Il convient en 
effet d’utiliser au mieux les mécanismes existants. Cela étant, il faut aussi 
accepter de revenir sur une position bien arrêtée si celle-ci fait obstacle k une 
réforme indispensable. 

42. Le processus de réforme est un processus continu qui doit s’appuyer sur les 
résultats déjà acquis. Ceux-ci doivent êt.e consolidés. Cependant, la délégation 
bahamienne rappelle à cet égard que les compressions d’effectifs importantes 
opérées au Secrétariat ne doivent pas nuire à l’exécution des prograrmnes. 

43. Les nouvelles procédures mises en place dans les secteurs administratif et 
financier semblent donner des résultats satisfaisants, ainsi qu’en témoigne le fait 
qu’au cours de la quarante-quatrième session, la Cinquième Conunission ait adopté 
toutes ses résolutions sans vote. Il faudrait enregistrer des progrès analogues 
dans le versement des contributions, de façon que l’exécution des prograsunee de 
l’Organisation ne soit pas compromise par une situation financière précaire. 
Compte tenu des tensions découlant des récents événements et de la solidarité de 
fait qui lie tous les Etats, ceux-ci, tout comme le Secrétariat, ont l’obligation 
de donner à l’organisation les moyens d’agir efficacement. 

POINT 119 DE L’ORDRE DU JOUR : PLANIFICATION DES PROGRAMMES (R)&Q) (A/45/6, 

A/45/16 (Partie 1) et Add.1 et R/45/16 (Partie II), A/45/204, A/451218 et Corr.1, 
A/45/218/Add.l et Add.l/Corr.l. A/45/279 et A/45/611: A1C.51451CRP.l 

44. M.G Gua& (Chine) rend hommage aux efforts déployés par le Secrétaire 
général pour simplifier la structure du plan à moyen terme et en améliorer 
l'introduction. C'est à juste titre que le Secrétaire général accorde le rang de 

priorité le plus élevé aux activités de maintien de la paix de l’Organisation. 
Cela étant, compte tenu des inégalités croissantes entre le Nord et le Sud et de 
l’appauvrissement de couches de population toujours plus larges dans les paye en 
développement, les questions éconnmiques sont elles aussi hautement prioritaires. 
Etant donné l’importance de la Stratégie internationale du développement pour la 
quatrième Décennie des Nations Unies pour le dévo;oppement, il aurait 6th utile 
que, dans l’introduction, le Secrétariat soit plus explicite sur les modalités 
d’application de la stratégie et sur le rôle que les institutions spécialiréea 
seront appelées à jouer. Pour ce qui est de l’Afrique, la délégation chinoise note 
avec satisfaction qu’à sa trentième session le CPC a prié le Secrétaire général 
d’établir un plan d’action applicable à l’échelle du aystkne pour le redressement 
économique et le développement de cette région. 

45. L’introduction au plan à moyen terme aurait dû faire davantage de place au 
rôle de l’organisation dans le règlement pacifique des conflits régionaux ainsi 
qu’à des questions telles que l’m, la discrimination raciale, la Palestine, 
etc. qui sont depuis longtemps en attente d’une solution. 

46. En ce qui concerne les droits de l'homme, le texte présenté est supérieur à 
celui dont la Commission avait été saisie en 1998. La délégation chinoise estime 
néanmoins que, contrairement à ce qui est affirmé au paragraphe 31, les activités 
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de l’organisation dans ce domaine doivent être guidées non par “les récents 
événements politiques” mais par les articles pertinents de la Charte. 

47. Tout en jugeant acceptable le paragraphe 36 de l’introduction, qui est 
consacré à la lutte contre la drogue, la délégation chinoise estime qu’il aurait 
fallu mentionner la Déclaration politique adoptée par consensus au cours de la 
dix-septième session extraordinaire de l’Assemblée générale. 

48. Etant donné la très grande importance de la science et de la technique pour 
les pays en développement, il faudrait insister davantage dans le prochain plan à 
moyen terme sur la nécessité d’une coopération technique multilatérale efficace 
dans ce domaine et prévoir un renforcement des organes de 1’ONU compétents. Les 
paragraphes 25 et 29 de l’introduction auraient dû être plus étoffés. 

49. La délégation chinoise appuie les initiatives prises par le Secrétaire général 
pour simplifier la structure du plan. Souscrivant pleinement aux observations 
formulées par le Comité consultatif au paragraphe 11 du document A/45/617, elle a 
noté avec satisfaction que, selon les indications données par le Secrétaire général 
adjoint à l’administration et à la gestion, cette simplification ne signifie pas 
que le volume d’activité sera réduit. En ce qui concerne la composition des grands 
prograrmnes, la délégation chinoise rappelle qu’elle a fait connaître ses vues à la 
vingt-huitième session du CPC et à la quarante-troisième session de L’Assemblée 
générale et réaffirme que le grand programme VII “Droits de l’homme, libertés 
fondamentales et affaires humanitaires” devrait être intégré au grand progrme V 
‘@Coopération internationale pour le développement social”. 

50. w (Bahamas) se félicite que le plan à moyen terme ait été simplifié. 
. Elle regrette cependant que le problème de l’établissement des priorités n’ait 

toujours pas été résolu et accueille avec intérêt les propositions formulées par le 
Secrétaire général à cet égard (révision de l’ordre de priorité des sous-programmes 
tous les deux ans, au moment de la révision du plan, et participation des organes 
intergouvernementaux au processus). 

51. Un autre aspect du processus de planification des programnes dont on ne 
saurait trop souligner l’importance est celui b l’évaluation. Bien que son 
utilité soit reconnue par tou6 les organismes du rystàme, l’évaluation n’est 
toujours par pratiquée de manière systématique et le8 mécanismes nécessaires 
n’existent par partout. Il importe d’intégrer dan6 le8 programmes, au moment de 
leur fonnulation, des indicateurs pouvant être utilisés au stade de l’évaluation. 
La délégation bahamienno souscrit aux ObSSrvatfonS formulées par le CPC à cet 
égard. Elle considère en effet que seule l’évaluation peut permettre d’éliminer à 
bon escient les activités dépassées et de redéployer ,efficacement les ressources. 
11 faut maintenir la distinction entre le6 auto-évaluations et les évaluation6 

approfondies, tout en sachant que les deux sont indispensables. Estimant qu’il 
faut renforcer les mécanismes de coordination interorganisations, la délégation 
bahemienne Se félicite des améliorations apportée6 par le CAC et le CPC h la 
formule de6 réunions comnunee. Elle invite inetannnent les Etats Membres à 
faciliter le processus en adoptant des position6 cohérentes dan6 les différents 
organes intergouvernementaux OÙ il6 sont représentés. 

/ .  .  I  
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52. Il faut aussi veiller à maintenir une parfaite cohérence entre le plan à moyen 
terme et les budgets-programmes et simplifier encore le processus de prise de 
décisions. Il faut par ailleurs donner aux grandes commissions la possibilité 
d’apporter leurs contributions à l’examen du plan. Lorsqu’ils décident d’activités 
nouvelles: les Etats Membres devraient s’efforcer de parvenir à un accord sur les 
activités qui pourraient être éliminées. Rappelant que ces activités nouvelles 
doivent toujours s’insérer dans le plan et le budget-programme en cours 
d’exécution, la délégation bahamienne note avec satisfaction que l’on est en train 
de revoir la présentation et le contenu des états de leurs incidences sur le 
budget-programme. 

53. L’importance croissante des fonds extrabudgétaires ne fait que compliquer 
encore le processus de planification. Etant donné qu’ils sont affectés à des fins 
spécifiques, il est difficile de les redéployer en fonction de l’évolution des 
priorités. En outre, les activités qu’ils servent à financer sont régies par des 
règles un peu moins rigoureuses que les activités imputables au budget ordinaire. 
Malgré cela, les activités menées par l’Organisation dans un domaine donné doivent 
être examinées globalement, toutes sources de financement confondues. En outre, 
quel que soit le montant des fonds extrabudgétaires affecté à certains programmes 
prioritaires, comme la lutte contre l’abus des drogues, il faut prévoir au budget 
ordinaire des crédits suffisants pour ces activités. La délégation bahamienne se 
félicite à cet égard des efforts déployés par le Comité consultatif pour résoudre 
la question de l’incidence des ressources extrabudgétaires sur le financement de 
l’Organisation et sur le processus de planification des programmes. 

54. Tout en regrettant que le plan ne soit pas plus concic, la délégation 
bahamienne note avec satisfaction que les activités sont mieux présentées, que le 
nombre de programmes et de sous-programmes a été sensiblement réduit.et que les 
objectifs des programmes sont mieux définis. L’apport des organes sectoriels 
intergouvernementaux a aussi été plus important que par le passé. Quant au 
Secrétariat, il s’est attaché à définir dans l’introduction les nouvelles 
orientations de l’Organisation pour les années 90. Ce sont là autant d’éléments 
qui contribuent à renforcer la planification des programmes. 

55. Faute d’une méthode fiable, le suivi de l’exécution des progrwmes laisse 
encore à désirer. Sans doute, dans son sixibe rapport sur l’exécution du 
programme, le Secrétaire général procède-t-il à une évaluation quantitative des 
produits fournis par rapport aux produits prévus, mais cette information est 
limitée et devrait être complétée par une évaluation qualitative. Il faudrait 
notamment trouver une méthode qui permette de classer les produits et, partant, 
d’arriver plus facilement à un accord sur leur financement. A cet égard, il serait 
sans doute utile d’examiner les produits qui ont été reportés plus de deux fois, 
pour vérifier s’ils sont toujours pertinents. Cela étant, l’efficacité en matière 
de planification n’exige pas nécessairement des réformes radicales. Il peut 
suffire d’affiner les mécanismes existants, si la volonté politique nécessaire 
existe. 
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56. M. (Suède), parlant au nom des pays nordiques, présente les 
observations des délégations de cas pays au sujet de l'établissement des priorités 
dans le plan à moyen terme. L'établissement de cet ordre de priorité est 
actuellement fondé sur les trois critères suivants : a) l'importance que l'objectif 
présente pour les Etats Membres; b) la capacité de l'Organisation d'atteindre ledit 
objectif; et c) l'efficacité et l'utilité réelles des résultats. Le Secrétaire 
général propose d'ajouter un quatrième critère, à savoir que la réalisation de 
l'objectif recherché soit manifestement facilitée par une action multilatérale. 
Les délégations des pays nordiques souscrivent a cette proposition. Pour ce qui 
est de la capacité de l'Organisation d'atteindre un objectif donné, la notion de 
capacité est sujette à interprétation. Si cela signifie que l'Organisation doit 
disposer des autres ressources humaines et autres nécessaires, l'importance de ce. 
critère dépend de l'horieon choisi. Si les Etats Membres considèrent qu'un 
objectif est important et si sa réalisation sera manifestement facilitée par une 
action multilatérale, l'Organisation doit de toute façon se doter de la capacité 
requise. En conséquence, les délégations des pays nordiques accordent moins 
d'importance à ca critère dans une optique à moyen terme que dans une optique ?I 
court terme. 

57. Les pays nordiques estiment, comme le Secrétaire général, que l'établissement 
des priorités doit se faire essentiellement au niveau des sous-programmes, lesquels 
constituent le principal point de jonction entre le plan à moyen terme et le 
budget-programme. Le CPC a du reste formulé une recommandation allant dans le même 
sens à la reprise de sa session en septembre 1990. De l'avis des pays nordiques, 
la planification signifie non seulement arrêter une décision quant à l'action à 
entreprendre pendant la période couverte par le plan, mais également instaurer un 
état de préparation permettant de prendre des décisions rationnelles dans les cas 
où les plans ne répondent pas aux attentes. En établissant des priorités claires, 
il est possible d'indiquer les activités qu'il convient d'abandonner en cas de 
nécessité. C'est pourquoi il est indispensable d'établir non seulement les 
priorités élevées, mais également de définir les activités relativement moins 
prioritaires. Le simple fait qu'un sous-programme figure dans le plan à moyen 
terme est un signe de priorité élevée. Il convient néanmoins d'indiquer également 
un ordre de priorité à l'intérieur de ce groupe. 

58. L'attribution d'un rang de priorité élevé à certains sous-programmes et d'un 
rang de priorité inférieur dans le cas de quelques autres, dans les documents 
présentés par le Secrétariat au CPC en mai 1990, constitue un progrès 
considérable. On pourrait aller plus loin dans ce sens en classant tous les 
sous-programmes selon trois ordres de priorité : abrolue, moyenne et faible. 
S'agissant du groupe de sous-programmes à rang de priorité le plus élevé, le taux 
d'exécution devrait en principe être de 100 0. Pour le Secrétaire général, le 
rétablissement et le maintien de la paix revêtent une priorité absolue. Les 
délégations des pays nordiques auraient cependant souhaité que l'environnement, les 
droits de l'hoexne et la lutte contre la drogue aient le même rang de priorité. 

59. Les pays nordiques reconnaissent avec le Secrétaire général et 'd CPC qu'il 
importe de poursuivre l'amélioration des méthodes d'établissement des rapports sur 
l'exécution du programme de l'organisation. On ne saurait toutefois attendre de 
1'ORU qu'elle résolve tous les problèmes que peu d'organisations internationales et 
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de services publics ont pu régler entièrement. Pour les pays nordiques, le 
contrôle de l'exécution des programmes a essentiellement pour but d'analyser les 
activités passées pour tenter de déceler les moyens d'améliorer la gestion. Il est 
donc important de faire rapport noA seulement sur les faits, mais également sur les 
raisons desdits faits. A cet égard, il eût été souhaitable que le Secrétariat 
analyse les raisons des résultats des différents programmes. Deux exemples sont 
éclairants. En premier lieu, il s'agit de la corrélation entre les taux 
d'exécution et les taux de vacance de poste. Le document A/45/218 contient des 
renseignements au sujet de ces taux, présentés par chapitre du budget. Or, il 
n'est indiqué nulle part cosmnent il a été possible de réaliser un taux d'exécution 
de 90 % ou glus malgré des taux de vacance de poste de 20 à 25 0. 

60. Le deuxième exemple concerne le taux d'exécution dans les groupes prioritaires 
et les groupes non prioritaires. Dans le cas du premier groupe, le taux 
d'exécution est de 03 %, contre 60 0 pour l'autre. On se serait attendu à un taux 
d'exécution plus élevé pour les programmes du premier groupe. Cependant, malgré 
ces points faibles, les pays nordiques estiment que le rapport sur l'exécution du 
programme contient des indicateurs utiles. 

61. Enfin, les délégations des pays nordiques se réjouissent de la grande 
importance que le Secrétaire général attache à l'auto-evaluation, notanxnent à 
l'application des conclusions des évaluations lors de la conception et de 
l'exécution des programmes et dans les directives de politique générale 
(A/45/204). Ils sont néanmoins quelque peu déçus que l'auto-évaluation ne soit pas 
encore reconnue par tous comme un outil de gestion à part entière. Pour la période 
1986-1991, moins de la moitié des sous-progranxses feront l'objet d'une 
auto-évaluation. Il est cependant encourageant de constater que les directeurs de 
programme qui ont mené des évaluations ont reconnu qu'il importait de recueillir 
systématiquement des preuves de la pertinence et de l'efficacité de leur 
programme. Les pays nordiques souscrivent entièrement aux conclusions et aux 
recommandations du CPC sur cette question. 

POINT 118 DE L'ORDRE DU JOVR : BUDGET-PROGRAkMB DE L'EXERCICE BIENNAL 1990-1991 
(suite) 

e. v  w de but- les dacs. et IX- 
, 

du volume de travail des servti de c- 1986-1987 
et 1988-1989 (suite) (A/C.5/45/1 et A/45/7/Add.l$ AK.51451L.3) 

62. BJ MI- (Etats-Unis) présente le projet de décision AX.kV45L.3 
paragraphe par paragraphe. Il tient à préciser qu'en présentant ce projet, sa 
délégation n'entend nullement donner à penser que le Département des services de 
conférence serait mal géré. Au contraire, il s'agit de l'un des départements les 
plus efficaces du Secrétariat. Le projet de décision demande que la réévaluation 
des normes de production se poursuive, eu égard en particulier à l'introduction au 
Département de nouvelles techniques qui devraient permettre d'améliorer les 
services tout en réduisant les dépenses. Les efforts déployés dans ce sens par le 

/ . . . 
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Secrétaire général adjoint aux servicos de conférence et chargé de fonctions 
spéciales sont dignes d'éloges, et le projet de décision n'a d'autre but que de 
l'encourager é les poursuivre. 

63. Le m dit que s'il n'y a pas d'objection, il considérera que les 
membres de la Commission sont disposés à adopter sans procéder à un vote le projet 
de décision publié sous la cote A/C.5/45/L.J. 

. 64. Uenestw '&g. 

65. M. (Hongrie), expliquant la position de sa délégation, dit que 
celle-ci se félicite de l'adoption du projet de décision, qui constitue un pas de 
plus sur la voie de l'harmonisation des travaux de l'organisation. 

66. M. (Ouganda) fait observer que l'établissement de normes de production 
répond à un objectif extrêmement positif. Outre qu'elles peuvent faciliter le 
dialogue entre le Département des services de conférence et le Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires, les normes de production 
constituent un moyen d'accroître l'efficacité des services de conférence des 
commissions régionales, à laquelle il convient d'accorder une importance 
particulière. La délégation ougandaise espère que, dans le rapport qui lui est 
demandé au paragraphe 6, le Secrétaire général présentera des mesures à cet effet. 
Dans cette optique, il serait souhaitable que les innovations technologiques soient 
introduites également dans les connaissions régionalesi sans cela, la décision qui 
vient d'être adoptée pourrait être invoquée à l'appui de nouvelles réductions de 
postes dans les services de conférence, ce qui serait on ne peut plus regrettable. 

I I . a seance ostee as h 45 . 


